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DFJP Département fédéral de justice et police
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ONU Organisation des Nations unies
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ONG Organisation non gouvernementale
EPF École polytechnique fédérale
AC assurance-chômage
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FMI Fonds monétaire International
OMS Organisation mondiale de la Santé
DDC Direction du développement et de la coopération
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
CICR Comité international de la Croix-Rouge
FICR Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge
CI coopération internationale
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Il est parfois difficile de différencier le statut de nationalité de celui de membre d'une
organisation internationale. Cette réflexion aurait pu être faite par le CICR après
l'enlèvement de l'un de ses délégués au Liban, le Suisse Peter Winkler. Kidnappé en
novembre, celui-ci était libéré en décembre sans que l'on connaisse avec certitude les
tenants et aboutissants de cette affaire. Si, durant les deux premières semaines de
détention, celle-ci relevait de la seule Croix-Rouge, la publication d'une lettre de Peter
Winkler, spécifiant qu'il avait été enlevé en tant que ressortissant suisse et non en
tant que délégué du CICR, obligeait le DFAE à intervenir. Dès lors, une certaine
ambiguïté au niveau des compétences a régné entre le CICR et les autorités fédérales.
En effet, pour le CICR Winkler était un délégué de nationalité suisse alors que pour le
DFAE, il était un ressortissant suisse délégué du CICR.

Certaines sources ont cependant affirmé que la Suisse n'aurait ni négocié directement
avec les ravisseurs ni fait aucune concession, qu'il s'agisse du pirate de l'air Hariri
(détenu à Genève) ou d'une demande de rançon. Ce dénouement rapide pourrait être
lié aux contacts établis par la Suisse lors de la session de l'Assemblée générale de l'ONU
qui s'est tenue en décembre à Genève, suite au refus des Etats-Unis d'octroyer un visa
au leader palestinien Yasser Arafat. De même, l'intervention de l'ambassadeur de Suède
en Syrie a certainement contribué à la rapidité du processus. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1988
BRIGITTE CARETTI

En février 1989, le CICR décida du redéploiement de ses activités au Liban,
abandonnées à la suite des risques pesant sur son personnel peu après l'affaire
Winkler. Cette décision n'a pas été sans conséquence puisque, le 6 octobre de la même
année, deux de ses délégués suisses, Emanuel Christen et Elio Erriquez, ont été
enlevés dans la ville de Saïda, au sud du Liban. Depuis lors, aucune organisation ou
groupement actif dans ce pays n'a revendiqué cet acte ni fait connaître de quelconques
volontés. Cependant, des menaces de mort ont plané à plusieurs reprises sur les deux
otages, sans que l'on ne puisse en vérifier la teneur ni l'authenticité. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.1989
BRIGITTE CARETTI

Le 8 août 1990, après 306 jours de détention, Emmanuel Christen, l'un des deux
délégués du CICR enlevés en octobre 1989 à Saïda (Liban), fut libéré. Quelques jours
plus tard, à savoir le 13 août, son collègue Elio Erriquez fut également relâché par ses
ravisseurs. Cependant, la plus grande incertitude règne quant à l'identité réelle des
kidnappeurs. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.08.1990
BRIGITTE CARETTI

Les interrogations suscitées par cette libération différée, alors que les deux hommes
avaient été kidnappés en même temps, furent et demeurent nombreuses. Beaucoup de
spéculations coururent, comme celles évoquant un lien éventuel entre la délivrance
d'E. Christen et celle, par la France, du terroriste Anis Naccache, celle parlant du
versement d'une rançon ou celle mentionnant une relation avec la détention, en Suisse,
du pirate de l'air Hariri. Cependant, tant les autorités fédérales que le CICR
démentirent véhémentement toute tractation ainsi que tout contact direct avec les
ravisseurs, dont ils affirmèrent ignorer l'identité. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.08.1990
BRIGITTE CARETTI

En Somalie, quatre délégués du CICR furent, en octobre, victimes d'une embuscade
tendue par des rebelles du Mouvement national somalien (SNM) aux forces de l'ordre.
Lors de celle-ci, l'un des deux représentants helvétiques, Peter Altwegg, fut
mortellement blessé, alors que sa collègue suisse Antonella Notari et une représentante
du Croissant-Rouge somalien furent enlevées; la quatrième personne réussit à
s'enfuire. Après une semaine de captivité, les deux femmes furent libérées. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.10.1990
BRIGITTE CARETTI
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Quatre délégués du CICR de nationalité suisse ont été détenus pendant près de trois
mois en Afghanistan par une faction de la résistance afghane. Cet enlèvement a été
gardé secret pendant plus d'un mois, car les ravisseurs ont exigé un silence absolu de la
part des autorités helvétiques. Toutefois, aucune revendication n'a été formulée auprès
du CICR. Après différentes tractations entre le CICR et les ravisseurs, les quatre otages
ont été libérés sans condition. Les motifs de leur enlèvement n'ont pas été éclaircis. Un
autre délégué du CICR a été détenu en Afghanistan pendant une dizaine de jours par
une autre faction de la résistance. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.02.1991
ANDRÉ MACH

Afin de financer son action au Proche-Orient durant la guerre du Golfe, le CICR a
obtenu une contribution supplémentaire de 10 millions de francs de la part de la
Confédération. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.03.1991
ANDRÉ MACH

L'augmentation ces dernières années des opérations sur le terrain, combinée avec une
diminution des recettes de financement, a eu pour effet d'accroître considérablement
le déficit du CICR, lequel s'est monté à 70 millions de francs environ à la fin de l'année
1992. Cette situation financière risque de remettre en cause l'engagement de
l'organisation dans certaines régions de la planète. Le président du CICR, Cornelio
Sommaruga, a rendu visite au chef du DFAE pour, entre autres, lui faire part de ces
problèmes et demander une augmentation des contributions de la Confédération. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.05.1992
ANDRÉ MACH

Afin d'atténuer les difficultés financières du CICR, le parlement a accordé, non sans
réticences de la part de certains députés bourgeois, une subvention de 2,2 millions de
francs en faveur du musée international de la Croix-rouge et du Croissant-rouge à
Genève pour les années 1992 et 1993. Ce geste de la Confédération devrait être
complété par une aide financière du canton de Genève. 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.06.1992
ANDRÉ MACH

A l'initiative du CICR et de la Suisse, une Conférence internationale pour la protection
des victimes de guerre a été organisée à Genève. Face aux violations de plus en plus
fréquentes du droit humanitaire lors de récents conflits, les initiateurs avaient pour
objectif de rappeler l'existence du droit international humanitaire ratifié par plus 180
Etats et de sensibiliser les autorités politiques sur son application. Dans une
déclaration finale, les participants à la conférence, originaires de près de 160 Etats, ont
réaffirmé leur volonté de veiller au respect de ce droit lors de conflits armés et de se
conformer aux obligations qui incombent aux Etats.
(c.f. aussi: aide financière au Musée international de la Croix rouge pour les années
1994 à 1997) 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.09.1993
AUTOR UNBEKANNT

Dans son message concernant les contributions annuelles de la Confédération au
budget du CICR, le Conseil fédéral a proposé d'augmenter légèrement la contribution
de la Suisse; pour les quatre prochaines années, la Confédération versera un montant
de 250 millions de francs. Elle continuera ainsi de financer près de la moitié du budget
de cette organisation. Sans opposition, les Chambres fédérales ont approuvé le crédit
sollicité par le gouvernement. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

Le Chef du DFAE et le président du CICR ont signé un accord de siège réglant le statut
juridique du CICR en Suisse. Celui-ci concrétise l'indépendance et la liberté d'action
de l'organisation vis-à-vis des autorités fédérales; celle-ci jouira ainsi d'une
personnalité juridique internationale. La conclusion de cet accord répond surtout à la
volonté du CICR de réaffirmer son indépendance face à l'assouplissement de la
politique de neutralité de la Suisse ces dernières années, marquée par la participation
aux sanctions économiques de l'ONU. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.12.1993
AUTOR UNBEKANNT
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Le Conseil des Etats a transmis un postulat Schoch (prd, AR) priant le gouvernement de
faire en sorte que la Suisse lance une offensive diplomatique auprès de tous les
gouvernements, afin que le CICR puisse remplir ses tâches humanitaires en Bosnie-
Herzégovine et que les Conventions de Genève soient respectées par toutes les parties
contractantes. De son côté, la Chambre du peuple a classé ce même postulat qui lui a
été soumis par le député radical bernois François Loeb (94.3454). 13

POSTULAT
DATUM: 16.12.1994
LIONEL EPERON

Confronté à des difficultés financières en raison de l'aggravation de nombreux conflits
dans le monde, le CICR a lancé un appel de fonds urgent afin de couvrir, d'ici à la fin de
1995, un excédent programmé de ses dépenses de quelque 153 millions de francs. A cet
égard, le président de l'organisation humanitaire, Cornelio Sommaruga, a sollicité de la
Confédération une rallonge budgétaire de 10 millions de francs en plus des 90 millions
déjà consentis par la Suisse pour 1995. Bien que soutenue par le Conseil fédéral, cette
requête a cependant été rejetée par la majorité des députés siégeant au Conseil des
Etats. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.1995
LIONEL EPERON

La Chambre du peuple a refusé de transmettre la motion Ostermann (verts, VD) qui
priait le gouvernement de prévoir une augmentation des crédits alloués au CICR de
l'ordre de 100 millions de francs au maximum par année. Cette somme correspond au
montant qui était initialement prévu pour l'engagement des casques bleus avant que le
peuple suisse ne se prononce contre la constitution d'un tel contingent en 1994. Par
ailleurs, le député écologiste souhaitait que la Confédération octroie à l'organisation
humanitaire un crédit supplémentaire de 58 millions de francs, soit une somme égale à
celle qu'auraient engendré l'achat de l'équipement et la construction du centre
d'instruction des casques bleus. Relevons que le gouvernement s'est lui aussi prononcé
contre cette motion en raison de la difficile situation des finances fédérales. 15

MOTION
DATUM: 04.03.1996
LIONEL EPERON

Pour avoir brisé le secret de fonction en divulgant à un hebdomadaire alémanique une
information relative à la nomination potentielle de David de Pury au sein du Comité du
CICR - voire à sa présidence -, la socialiste zurichoise Lilian Uchtenhagen a été
contrainte de démissionner dudit comité sous l'insistance du président de
l'organisation, Cornelio Sommaruga. Cette annonce avait en son temps soulevé un
véritable tolé au sein des milieux humanitaires, estimant que la vision du monde du
coauteur du "Livre blanc" n'était guère compatible avec le mandat du CICR. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.06.1996
LIONEL EPERON

En fin d'année, le Conseil fédéral a transmis aux Chambres un message concernant le
versement d'une aide financière d'un montant maximum de 3,7 millions de francs au
Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (MICR). Destiné à couvrir
la période allant de 1998 à 2001, ce nouveau soutien pécunier de la Confédération au
MICR participe de l'engagement constant de la Suisse en matière d'aide humanitaire et
du souci de préserver cette institution phare de la Genève internationale. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1996
LIONEL EPERON

Bien que d'un montant fort modeste, l'aide financière de quelque 3,7 millions de francs
que le gouvernement avait suscitée fin 1996 en vue de soutenir le Musée international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (MICR) durant la période 1998-2001 n'a pas
été acceptée sans autre par le Conseil national. Après avoir balayé une proposition de
non entrée en matière Moser (fp, AG), motivée principalement par la situation
préoccupante des finances fédérales, les députés de la Chambre du peuple ont par
ailleurs rejeté une proposition Vetterli (udc, ZH) qui entendait s'assurer que le canton
de Genève ainsi que le CICR participeraient activement au soutien du musée durant les
quatre années à venir. C'est en revanche sans opposition aucune que le Conseil des
Etats a approuvé cette aide financière qui - en ces périodes de remise en question de
la tradition humanitaire de la Suisse en raison de son attitude durant la Seconde Guerre
mondiale - revêt une signification toute particulière. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.10.1997
LIONEL EPERON
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Dans son message concernant l'aide financière de la Confédération au budget du siège
du Comité international de la Croix-Rouge, le Conseil fédéral a en outre requis du
parlement l'octroi d'un crédit maximal de 275 millions de francs pour la période 1998-
2001. En tant qu'expression des relations toutes particulières qu'entretient la Suisse
avec le Comité, cette somme servira à couvrir la moitié environ des dépenses annuelles
relatives à l'infrastructure et à la gestion du CICR (administration, finances,
recrutement, formation et gestion du personnel) ainsi qu'aux activités de base que
l'institution déploie depuis Genève. C'est à l'unanimité que le parlement a approuvé ce
crédit. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.1997
LIONEL EPERON

De concert avec la diplomatie suisse, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR)
est intervenu devant la Commission des Nations Unies pour les droits de l’homme afin
de demander qu’un nombre de droits minimums de la personne soient assurés lorsque
l’on se trouve dans une situation qui oscille entre la guerre et la paix. Les groupes armés
seraient également soumis à ce noyau dur de droits et pas seulement l’Etat. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.04.1998
FRANÇOIS HUGUENET

LeCICR n’a pas échappé aux critiques concernant son rôle lors de la Seconde guerre
mondiale. Parmi les populations fuyant les conflits, des milliers des nazis (dont Josef
Mengele et Klaus Barbie) ont en effet pu bénéficier de titres de voyage délivrés par
l’organisation internationale. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1998
FRANÇOIS HUGUENET

La Fondation en faveur du CICR a décidé de démarcher davantage auprès des grandes
entités du secteur privé suisse, qui ne contribuaient que pour 700'000 francs par
année au fonctionnement de l’organisation. Son but est de parvenir à réunir 100
millions qui constitueraient un capital de crise dans lequel le CICR pourrait puiser en
cas de besoin. Dans l’immédiat, le Comité international de la Croix-Rouge a mis en
application une restructuration de son action humanitaire afin d’en améliorer
l’efficacité. Le projet baptisé «Avenir» a débouché sur une redéfinition toute en
nuances des buts de l’institution. Un poste de directeur général a entre autres été créé.
Certaines idées plus audacieuses émises par le groupe de réflexion, comme la fusion
avec la Fédération de la Croix-rouge ou l’internationalisation du comité, ont été
écartées. Par ailleurs, le Président de la Confédération Flavio Cotti a réaffirmé le
soutien complet et sans condition de la Suisse au CICR. Le déficit de cette institution
basée à Genève était de 25 millions de francs à la fin de 1997. La Suisse en est le
troisième contributeur et assume 12% du budget. En l’an 2000, c’est le secrétaire
d’Etat Jakob Kellenberger qui succédera à Cornelio Sommaruga à la présidence de
l’organisation. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Cornelio Sommaruga a cédé sa place à la tête du Comité International de la Croix-
Rouge (CICR) à l’ancien secrétaire d’Etat aux affaires étrangères suisse, Jakob
Kellenberger. Par ailleurs, le CICR a célébré le cinquantième anniversaire des
Conventions de Genève en présence de nombreuses personnalités telles que le
secrétaire général de l’ONU Kofi Annan. Dépositaire des Conventions de Genève, la
Suisse, par l’intermédiaire de Ruth Dreifuss et de la présidente du Conseil national, Trix
Heberlein, a lancé un appel pour que le droit humanitaire devienne partout une réalité
légale. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a rejeté l’idée du PDC de reverser un tiers des réserves
excédentaires d’or de la Banque nationale au Comité international de la Croix-Rouge
(CICR), préférant appuyer le projet d’une œuvre d’entraide nationale comme la
Fondation Suisse solidaire. Plus de 500 tonnes d’or devraient lui être allouée.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Joseph Deiss, lors de sa rencontre avec le président du Comité international de la
Croix-Rouge, Jakob Kellenberger, a annoncé une augmentation du soutien de la
Confédération à l’institution. Une enveloppe de 100 millions de francs lui sera allouée
en 2002, contre 99,6 millions en 2001. Le CICR a de plus inauguré à Versoix (GE) son
nouveau centre de formation: le bâtiment d’«Ecogia», restauré à hauteur de 9,6
millions de francs, accueillera les débutants et les délégués plus expérimentés pour
mieux les préparer aux nouveaux visages des conflits armés. Des partenariats avec
d’autres associations humanitaires sont aussi prévus. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.05.2001
FRANÇOIS BARRAS

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’octroi d’un prêt à la
Fondation des immeubles pour les organisations internationales (FIPOI) destiné à
financer la construction par le CICR d’une halle logistique à Genève, pour un total de
26 millions de francs. Le Conseil national s’est prononcé en faveur de l’arrêté fédéral,
rejetant au passage une proposition Rutschmann (udc, ZH), qui demandait que le crédit
soit abaissé à 24 millions de francs. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2008
ELIE BURGOS

En mars, à la suite du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a
approuvé à l’unanimité l’octroi d’un prêt sans intérêt à la Fondation des immeubles
pour les organisations internationales (FIPOI) destiné à financer la construction par le
CICR d’une halle logistique à Genève pour un coût total de 26 millions de francs. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Peter Maurer, welcher im Berichtsjahr noch Staatssekretär im Eidgenössischen
Departement für auswärtige Angelegenheiten (EDA) war, wurde zum neuen Präsidenten
des IKRK ernannt. Er folgt im Sommer 2012 auf Jakob Kellenberger, seines Zeichens
selbst ehemaliger EDA-Staatssekretär, der seinen Rücktritt eingereicht hatte. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.10.2011
ANITA KÄPPELI

Jakob Kellenberger a quitté la présidence du CICR. Son successeur nommé en 2011,
Peter Maurer, ancien secrétaire d’Etat aux affaires étrangères, a repris la présidence de
l’organisation en juin. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.06.2012
EMILIA PASQUIER

L’année sous revue a marqué le 150e anniversaire du Comité international de la Croix-
Rouge. A cette occasion, Didier Burkhalter a remis à l’organisation un chèque qui
permettra de recruter et de former 150 délégués. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.03.2013
EMILIA PASQUIER

Zwischenstaatliche Beziehungen

En avril, l’otage argovien du groupe Abou Sayyaf aux Philippines, Andreas Notter
délégué du CICR, a été libéré. Il était prisonnier depuis le 15 janvier de l’année sous
revue. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.04.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Gute Dienste

En début d’année, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’approbation
et la mise en œuvre du troisième Protocole additionnel aux Conventions de Genève de
1949, relatif à l’adoption d’un signe distinctif additionnel. Ce message a fait suite à
l’adoption d’un nouvel emblème (un cristal rouge) au sein du Mouvement de la Croix-
Rouge en fin d’année dernière, processus auquel la diplomatie suisse avait activement
participé. Au Conseil national, le groupe de l’Union démocratique du centre a proposé
de ne pas entrer en matière, soutenant l’avis qu’un nouvel emblème ferait concurrence
à ceux qui existaient déjà. Les tenants de cette proposition ont en outre jugé
regrettable que la Suisse nuise à son propre emblème – la croix rouge – en acceptant
un signe additionnel. La Commission de politique extérieure a toutefois estimé que le
troisième Protocole additionnel n’était pas de nature à affaiblir la croix rouge, mais
qu’il contribuait au contraire à améliorer la protection de la population, et permettait
même à l’ensemble du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge de toucher à l’universalité. Le plénum a voté l’entrée en matière sur l’arrêté
fédéral par 125 voix contre 45, avant d’adopter le Protocole additionnel par 126 voix
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contre 39. Quant au Conseil des Etats, il a adopté le projet sans opposition. Au vote
final, les deux chambres ont adopté de manière nette le Protocole additionnel. 31

Au mois de juin, la 29ème Conférence internationale de la Croix–Rouge et du
Croissant-Rouge a eu lieu à Genève. Elle a permis l’adoption, non sans difficultés, d’un
nouvel emblème de la Croix-Rouge, le « cristal rouge ». Plus que l’adoption de ce
dernier, cette conférence a réussi à déboucher sur l’intégration, au sein du Mouvement
de la Croix-Rouge duquel elle a toujours été exclue, de la société de secours israélienne
Magen David. Pour faire bonne mesure, les Palestiniens, malgré que la Palestine ne soit
pas un Etat souverain, ont été autorisés à rejoindre le Mouvement. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.06.2006
ELIE BURGOS

Im Rahmen der Covid-19-Pandemie verlangte die APK-NR Mitte April 2020 vom
Bundesrat mittels Motion die Verabschiedung eines Nachtragskredits für die
humanitäre Hilfe in Höhe von CHF 100 Mio. Damit wollte sie den Appellen der UNO, des
IKRK und des IFRC nachkommen. Auch Materiallieferungen und die bilaterale Hilfe zur
Bekämpfung des Virus sollen damit finanziert werden. Kredite könnten zudem an
notleidende europäische Länder vergeben werden, beispielsweise zur Bekämpfung der
prekären Lage in den Flüchtlingslagern. In seiner Stellungnahme verwies der Bundesrat
auf bereits getroffene Massnahmen des DEZA im Rahmen des bestehenden Budgets
und auf einen zusätzlichen Kredit von CHF 1.1 Mio. des EJPD. Darüber hinaus beschloss
er am 29. April, dass die Schweiz sich mit bis zu CHF 400 Mio. an den verschiedenen
internationalen Appellen beteiligen werde, sofern das Parlament zustimme. Diese
Summe setze sich aus einem zinslosen Darlehen von maximal CHF 200 Mio. an das IKRK,
weiteren Beiträgen an die genannten Institutionen und die WHO bis zu CHF 175 Mio.
und einem Nachtragskredit von CHF 25 Mio. für den "Catastrophe Containment and
Relief Trust" des IWF zusammen. Da der Bundesrat die Forderungen der Motion mit
diesen Massnahmen bereits erfüllte, beantragte er die Annahme derselbigen. 

In der Sondersession im Mai 2020 beriet der Nationalrat über die Motion. Roland
Fischer (glp, LU) setzte sich als Kommissionssprecher für deren Annahme ein, da die
Massnahmen zur Eindämmung des Coronavirus Entwicklungsländer vor grosse
gesellschaftliche und wirtschaftliche Herausforderungen stellen würden. Eine
Kommissionsminderheit Grüter (svp, LU) sprach sich gegen den Nachtragskredit aus;
einerseits weil das reguläre Budget für die humanitäre Hilfe ausreiche, andererseits
weil zumindest die FDP-Fraktion erreichen wolle, dass der Bundesrat selber diese
Nachtragskredite beantrage. Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) forderte zudem, dass man
sich nicht noch stärker für die Finanzierung der internationalen Hilfe verschulde,
sondern Restposten in den Budgets dafür verwenden solle. Bundesrat Cassis
befürwortete die Finanzierung mittels Kreditresten und verwies auf einen
Bundesratsentscheid, wonach sowieso die Hälfte der erwähnten CHF 175 Mio.
kompensiert werden müssten, beantragte aber dennoch die Annahme der Motion.
Dieser Forderung kam der Nationalrat nach, indem er die Vorlage mit 114 zu 72 Stimmen
(bei 4 Enthaltungen) durchwinkte. 33

MOTION
DATUM: 06.05.2020
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2020 kam die Motion der APK-NR zum Nachtragskredit für die
humanitäre Hilfe in den Ständerat. Die APK-NR hatte vom Bundesrat für das Jahr 2020
eine Aufstockung der Kredite für humanitäre Hilfe um CHF 100 Mio. verlangt, um
substanzielle Beiträge an IKRK, UNO und IFRC und deren Covid-Hilfsprogramme leisten
zu können. Die APK-SR empfehle die Motion mit 10 zu 2 Stimmen zur Annahme, gab
Carlo Sommaruga (sp, GE) als Sprecher der Kommission bekannt. Sommaruga erinnerte
daran, dass insbesondere afrikanische Staaten mit schwacher Gesundheitsinfrastruktur
und fragiler Wirtschaft besonders hart vom Coronavirus getroffen worden seien. Die
Aufrufe der internationalen Organisationen zeigten, dass enorme zusätzliche
Anstrengungen nötig seien, um die Folgen der Pandemie in diesen Staaten bewältigen
zu können. Zwar habe das Parlament im Nachtrag IIa bereits CHF 307 Mio. für die
Entwicklungshilfe freigegeben, die Motion sei aber aus drei Gründen weiterhin relevant.
Erstens sei sie ein Signal an die Bevölkerung, dass sich die Schweiz an den weltweiten
humanitären Anstrengungen beteiligen müsse. Zweitens unterstütze man damit den
Bundesrat in seinem multilateralen, humanitären Engagement im Rahmen der Covid-19-
Krise. Und drittens signalisiere man damit, dass das EDA bis Ende Jahr Gesuche um
zusätzliche Mittel einreichen könne, solange die Grenze von CHF 100 Mio. eingehalten
werde. Eine Minderheit Chiesa (svp, TI) empfahl die Motion zur Ablehnung, unter
anderem weil der Bundesrat in der Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-
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2024 eine weitere Erhöhung der Ausgaben für die humanitäre Hilfe auf CHF 536 Mio.
vorsehe. Gemäss Chiesa habe der Ausbau der finanziellen Unterstützung zugunsten
multilateraler Organisationen «System» und müsse bekämpft werden. Zudem sei die
Covid-bedingte Notlage in der Schweiz so gross, dass man in erster Linie die
«Schwächsten im eigenen Land» schützen müsse. Bundesrat Cassis wies die Mitglieder
des Ständerats darauf hin, dass die vorliegende Motion alle vier Prioritäten der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 tangiere: Frieden und Sicherheit, Wohlstand,
Nachhaltigkeit und Digitalisierung. Mit den bewilligten Nachtragskrediten werde man
die humanitären Appelle des IKRK, des IFRC, der UNO sowie einen dritten Appell der G-
20-Länder unterstützen. Laufende DEZA-Programme würden zudem gezielt auf die
Bewältigung der Pandemie ausgerichtet werden. Die Hälfte der geforderten CHF 100
Mio. würden aus dem regulären Haushalt finanziert, für die zusätzlichen Mittel nutze
man auch die Covid-bedingten Kreditreste. Gemäss Cassis erfülle der Bundesrat das
Anliegen der Motion mit diesen Massnahmen bereits, weshalb er sie zur Annahme
empfehle. Die kleine Kammer stimmte mit 25 zu 12 Stimmen für die Annahme der
Motion und folgte damit dem Beispiel des Nationalrats. 34

Im März 2021 beantragte der Bundesrat die Abschreibung der Motion der APK-NR,
welche damit einen Nachtragskredit für die humanitäre Hilfe gefordert hatte. Im
Bericht über Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahre 2020 liess der
Bundesrat verlauten, dass er im April 2020 einen Kredit über CHF 400 Mio. beschlossen
habe, um die negativen Folgen der Covid-Pandemie in von Armut, Konflikten und
Katastrophen geprägten Staaten zu mildern. Das Parlament hatte daraufhin im Nachtrag
IIa nur CHF 200 Mio. an Darlehen und CHF 107.5 Mio. an Beiträgen freigegeben. Diese
erfüllten das Motionsanliegen aus Sicht des Bundesrats jedoch bereits. Zusätzlich zu
den Krediten in der Entwicklungshilfe habe das EJPD einen Kredit von CHF 1.1 Mio. für
Projekte des UNO-Flüchtlingshilfswerks und des IKRK freigegeben. Die beiden Räte
schrieben die Motion kurz darauf während der Sommersession 2021 ab. 35

MOTION
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN

Entwicklungspolitik

Lancée officiellement au mois de février par le conseiller fédéral Moritz Leuenberger, la
campagne "La bourse pour la vie" des oeuvres d'entraide "Action de carême" et "Pain
pour le prochain" a eu pour objectif de sensibiliser tout au long de l'année la
population suisse à la nécessité de promouvoir un commerce équitable dans le cadre
des échanges économiques pratiqués avec les pays du Sud. Préoccupées par les effets
de la mondialisation et de la libéralisation sur les pays en développement, les deux
associations oecuméniques ont dans ce cadre pu s'appuyer sur certaines expériences
concrètes, à l'image de la gamme de produits mis en vente par la Fondation Max-
Havelaar. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.02.1997
LIONEL EPERON

Une Conférence Nord-Sud pour le développement durable s’est tenue au Palais fédéral
à Berne. Organisée par une communauté de travail réunissant des ONG helvétiques, elle
a permis de discuter de la solidarité de la Suisse avec les pays en voie de
développement pour le début du prochain millénaire. Paru à cette occasion, un
sondage a permis de faire le point sur différents sujets d’actualité concernant l’aide
suisse. Une majorité des personnes interrogées (64,8%) estimait que l’aide suisse au
développement devait rester à son niveau actuel ou augmenter (24%) et que la
solidarité de la Suisse envers les populations défavorisées dans les pays en voie de
développement était suffisante (56,1%). 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.05.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Nationalrat Béglé (cvp, VD) gab dem Bundesrat im September 2016 mit seinem Postulat
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern» den Auftrag zu prüfen,
wie sich Berufsbildungsprogramme und universitäre Bildungsangebote in
Flüchtlingslager besser unterstützen liessen. Die Förderung höherer Bildung für
Flüchtlinge gehöre seit 2012 zu den wichtigsten Zielen des UNHCR und Projekte wie das
Dafi-Programm (Deutsche Akademische Flüchtlingsinitiative Albert Einstein)
ermöglichten bereits über 2240 Flüchtlingen den Zugang zu höherer Bildung in 41
Empfangsländern. Auch die NGO Swiss International Humanitarian Organization habe,
unter anderem in Kooperation mit der ETHL, in Burundi eine Universität in einem
Flüchtlingslager gegründet, so Béglé. 
Der Bundesrat anerkannte die grosse Bedeutung von (Berufs-)Bildung für Menschen auf
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der Flucht und verwies auf die Botschaft über die IZA 2017-2020, wonach die Mittel für
die Grundschul- und Berufsbildung um 50 Prozent erhöht werden sollen. Bisher habe
sich die Schweiz vor allem in diesem Bildungsbereich engagiert, doch man werde
prüfen wie diese Bemühungen im Rahmen der Botschaft zur IZA auch in Bezug auf
höhere Bildung verstärkt werden könnten. Der Bundesrat beantragte daher die
Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2017 diskutierte der Nationalrat das Postulat, weil Andreas
Glarner (svp, AG) dieses bekämpfte und forderte, dass man sich zuerst um die
elementarsten Bedürfnisse kümmern müsse, bevor man in die Ausbildung investiere.
Der anwesende Bundesrat Didier Burkhalter zeigte sich etwas verärgert über das Votum
Glarners und bat diesen darum, «nicht alles zu vermischen». Das Postulat schlage eine
Verknüpfung von humanitärer Nothilfe und Entwicklung vor. Gerade bei
Langzeitflüchtlingen gehe es über reine Nothilfe hinaus. Zudem sei Bildung ein Mittel
zur Minderung der Gefahr terroristischer Rekrutierung. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung des Bundesrats und nahm das Postulat mit 126 zu 65 Stimmen an. Dagegen
stimmten ausschliesslich die Fraktionskolleginnen und -kollegen von Andreas Glarner. 38

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Anders als noch beim ersten Nachtrag konnte der Bundesrat seine Kreditanträge
allesamt in den Nachtrag IIa zum Voranschlag 2020 integrieren, Nachmeldungen waren
nicht nötig. Der zweite Nachtrag beinhaltete Corona-bedingt wiederum
aussergewöhnlich hohe Nachtrags- und Verpflichtungskredite in der Höhe von CHF 14.9
Mrd. respektive CHF 307.5 Mio. (Nachtrag I: CHF 16 Mrd. respektive CHF 40 Mrd.). Im
Unterschied zum ersten Nachtrag entfiel jedoch der Grossteil dieses Betrags (CHF 14.2
Mrd.) auf einen einzigen Posten: die Arbeitslosenversicherung. Erneut sollte damit
verhindert werden, dass der ALV-Fonds seine Schuldenobergrenze von CHF 8 Mrd.
erreicht, wodurch eine Erhöhung der Lohnbeiträge und eine Revision des
Arbeitslosenversicherungsgesetzes nötig werden würde. Die übrigen CHF 700 Mio.
verteilten sich auf weitere 10 Nachtragskredite: CHF 307.5 Mio. beantragte der
Bundesrat für die Entwicklungshilfe; diese Mittel sollten für verschiedene internationale
Bemühungen zur Bewältigung der Corona-Epidemie eingesetzt werden. CHF 200 Mio.
sollten etwa als zinsloses Darlehen an das IKRK gehen und bis zum Jahr 2027 vollständig
zurückbezahlt werden. Weitere CHF 50.5 Millionen sollten der Internationalen
Rotkreuz- und Rothalbmond-Bewegung, den Vereinten Nationen sowie einzelnen, von
Covid-19 besonders stark betroffenen Ländern zugute kommen. CHF 20 Mio. davon
konnten durch das EDA-Globalbudget kompensiert werden. 
Erneut sollten der Sport- und der Kulturbereich unterstützt werden, so beantragte der
Bundesrat A-fonds-perdu-Beiträge über CHF 50 Mio. für die Sportvereine und
-organisationen (Breitensport) sowie CHF 175 Mio. als rückzahlbare Darlehen für die
Fussball- und Hockeyligen. Dies sollte Letzteren ermöglichen, den Betrieb bis Ende der
Saison 2020/2021 sicherzustellen. Allenfalls sei im Budget 2021 ein weiteres Darlehen in
derselben Höhe nötig, kündigte der Bundesrat an. 
Im Kulturbereich hatte der Bundesrat festgestellt, dass zinslose Darlehen und
Soforthilfen selten genutzt wurden, aber stattdessen weit mehr Gesuche für
Ausfallentschädigungen eingegangen seien als erwartet. Folglich erhöhte er letzteren
Kredit um CHF 50 Mio. und kompensierte dies vollumfänglich durch eine Reduktion der
im Nachtrag I genehmigten Kredite zur Soforthilfe für Kulturunternehmen (CHF -35
Mio.) und zur Soforthilfe für Kulturschaffende (CHF -15 Mio.). 
Auch die Aufstockung des Kredites zur Impfstoffbeschaffung um CHF 100 Mio. wurde
durch Reduktionen der Kredite aus dem ersten Nachtrag finanziert. Bei den Impfungen
rechnete der Bundesrat mit einem Bestellvolumen für etwa 60 Prozent der Schweizer
Bevölkerung, was Kosten von CHF 200 Mio. mit sich bringen würde. Da er bezüglich des
Arzneimittelbedarfs von deutlich höheren Fallzahlen ausgegangen war, konnten CHF
100 Mio. dort kompensiert werden. 

Neben diesen als ausserordentlicher Zahlungsbedarf verbuchten Krediten – eine solche
Ausnahme ist in der Schuldenbremse für eine «aussergewöhnliche und vom Bund nicht
steuerbare Entwicklung» vorgesehen –, standen auch Kredite an, die der
Schuldenbremse unterstellt waren. Dazu gehörten die zwei Verpflichtungskredite für
die Entwicklungshilfe sowie ein Nachtragskredit für die Produktion und den Absatz von
Wein um CHF 7 Mio. Um einen Preiszusammenbruch aufgrund einer Weinschwemme,
die ihrerseits vor allem durch die Schliessung von Restaurants bedingt war, zu
verhindern, wollte der Bundesrat Betriebe, die ihre Lagerbestände an inländischem
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Wein mit kontrollierter Ursprungsbezeichnung (AOC-Wein) zu Tafelwein deklassierten,
mit insgesamt CHF 8.5 Mio. unterstützen. CHF 1.5 Mio. sollten durch einen früheren
Kredit kompensiert werden. 
CHF 17.5 Mio. sah der Bundesrat schliesslich für die indirekte Presseförderung vor und
wollte damit den Tages- und Wochenzeitungen der Regional- und Lokalpresse während
sechs Monaten die Tageszustellung bezahlen und sich an den Zustellkosten von Tages-
und Wochenzeitungen mit einer Auflage über 40'000 Exemplaren beteiligen. Weitere,
im Rahmen verschiedener Motionen (Mo. 20.3145, Mo. 20.3154, Mo. 20.3146, Mo.
20.3155) geforderte Unterstützungsmassnahmen sollten durch die Radio- und
Fernsehabgabe finanziert werden. 39

In der Sommersession behandelte der Nationalrat als Erstrat den Nachtrag IIa zum
Voranschlag 2020. Fast mehr zu reden als die eigentlichen Nachtragskredite gab
jedoch die Frage des Schuldenabbaus. Roland Fischer (gpl, LU) und Daniel Brélaz (gp,
VD) erklärten, die Kommission habe lange über dieses Thema diskutiert, zumal gemäss
der aktuellen Regelung der Schuldenbremse in den nächsten sechs Jahren CHF 30 Mrd.
abgebaut werden müssten. In einer Motion (Mo. 20.3470) habe die Kommission deshalb
beantragt, die Corona-bedingten ausserordentlichen Ausgaben nicht auf das
Amortisationskonto der Schuldenbremse zu buchen und somit der Verpflichtung des
Abbaus innert sechs Jahren zu entgehen. 
Inhaltlich bestanden kaum Differenzen zwischen der Kommissionsmehrheit und dem
Bundesrat; die Mehrheit der FK-NR hatte sich zuvor bis auf einen Punkt bei allen
Nachtragskrediten dem Bundesrat angeschlossen. Hingegen lagen dem Rat zu
verschiedenen Kreditposten Minderheitsanträge für Kürzungen vor, nur vereinzelt
verlangten Kommissionsminderheiten zudem eine Erhöhung der zu sprechenden
Kredite. 
Bei den Anträgen des EDA für die Darlehen für das IKRK (CHF 200 Mio.), für die
humanitäre Hilfe (CHF 50.5 Mio.) sowie für die multilaterale Zusammenarbeit (CHF 57
Mio.) und des EFD für den Katastrophenfonds des IWF verlangten Minderheiten
Guggisberg (svp, BE) und Nicolet (svp, VD) die Streichung der Kredite respektive bei der
humanitären Hilfe ihre Reduktion auf CHF 20 Mio. Minderheitensprecher Guggisberg
betonte, dass man Prioritäten setzen müsse und sich «auf die Menschen in der Schweiz
konzentrieren» solle, zumal während vier Jahren für die Entwicklungshilfe und die
humanitäre Hilfe bereits CHF 11 Mrd. «ins Ausland geschickt» würden. Die
nachfolgenden Generationen müssten das jetzt gesprochene Geld überdies «erst
wieder verdienen». Folglich schlug Guggisberg als Rahmenbedingung für die
Kreditverwendung in weiteren Minderheitsanträgen vor, die entsprechenden Beiträge
dem Budget der internationalen Entwicklungshilfe anzurechnen. Eine Minderheit II
Friedl (sp, SG) verlangte im Gegenzug die Aufstockung des Kredits für humanitäre Hilfe
auf CHF 100 Mio. Claudia Friedl betonte, dass es aufgrund der globalisierten
Wirtschaftsbeziehungen im Eigeninteresse der Schweiz sei, dass es auch dem Rest der
Welt gutgehe. Mit Verweis auf die humanitäre Tradition der Schweiz sei 1 Prozent der
Schweizer Ausgaben zur Bewältigung der Corona-Krise als humanitäre Hilfe zu wenig.
Vielmehr sollen in Übereinstimmung mit der vom Nationalrat in der ausserordentlichen
Session zur Bekämpfung der Corona-Krise angenommenen Motion der APK-NR (Mo.
20.3131) CHF 100 Mio. für die humanitäre Hilfe gesprochen werden. Sämtliche
Minderheiten lehnte der Nationalrat deutlich ab.
Ein Minderheitsantrag lag auch bezüglich der indirekten Presseförderung vor. Eine
Minderheit Strupler (svp, TG) verlangte die Streichung der CHF 17.5 Mio. für die
Zustellungshilfe für die Presse, um eine unzulässige Abhängigkeit der Presse vom Staat
zu verhindern. Die Mehrheit des Nationalrats stimmte dem Kredit jedoch in
Übereinstimmung mit der Forderung aus zwei zuvor von beiden Räten angenommenen
Motionen (Mo. 20.3145, Mo. 20.3154) zu.  
Diskussionen gab es wie schon beim ersten Nachtrag auch bei den Sport- und
Kulturkrediten. Bei den Darlehen für die Fussball- und Eishockeyligen verlangte die
Kommissionsmehrheit, dass die Senkung des durchschnittlichen Einkommens aller am
Ligabetrieb teilnehmenden Spieler, welche gemäss der auf den 1. Juni 2020 geänderten
Sportförderungsverordnung nötig wird, wenn die Darlehen nicht innert drei Jahren
zurückbezahlt werden, durch eine progressive Senkung der einzelnen Einkommen
erreicht wird, dass also höhere Einkommen stärker gesenkt würden. Während eine
Minderheit Feller (fdp, VD) diese Bedingung ablehnte, wollte eine weitere Minderheit
Strupler den Betrag des Darlehens um CHF 50 Mio. reduzieren. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich jedoch gegen beide Minderheiten durch. 
Auch bei den Ausfallentschädigungen für Kulturunternehmen und Kulturschaffende
verlangte eine Minderheit Guggisberg die Streichung, zumal ab dem 6. Juni
Kulturanlässe mit 300 Personen wieder möglich seien und die Betroffenen andere
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Möglichkeiten hätten. Auch hier setzte sich die Kommission durch, genauso wie bei
ihrem Antrag auf zusätzliche CHF 10 Mio. für Kulturvereine im Laienbereich. Sämtliche
Kulturbeträge sollten durch eine Umlagerung des Kredits «Soforthilfe für
Kulturunternehmen» finanziert werden. 
Eine Minderheit Widmer setzte sich schliesslich erfolglos für einen Kredit über CHF 10
Mio. als Nothilfe für Armutsbetroffene ein; verschiedene Sprechende verwiesen
diesbezüglich auf die Bilder von auf Essenshilfe wartenden Menschen in Genf.
Kommissionssprecher Fischer erläuterte jedoch für die Kommission, dass die
entsprechende Hilfe von den Kantonen und Gemeinden geleistet werden solle, zumal
diese mit der jeweiligen Situation besser vertraut seien als der Bund. 
Der grösste Kreditposten schliesslich, die CHF 14.2 Mrd. für die ALV, wurde gar ohne
Minderheitsantrag stillschweigend verabschiedet. Der Rat war sich einig, dass man nun
nicht durch eine Erhöhung der Arbeitnehmer- und Arbeitgeberbeiträge die
konjunkturelle Erholung ausbremsen dürfe. Zuvor hatte Lars Guggisberg als
Bedingungen für die Zustimmung der SVP-Fraktion eine gesetzliche Grundlage für die
Ausgabe gefordert. Finanzminister Maurer versprach dem Rat auf Anfang Juli eine
entsprechende Botschaft, die das Parlament in der Herbstsession beschliessen könne,
und betonte, ohne die entsprechende Botschaft könne der Kredit nicht verwendet
werden. Des Weiteren versprach er eine Gesamtschau zur Kurzarbeit, die gemeinsam
mit dem Budget 2021 und den Finanzplänen behandelt werden sollte, und liess
durchblicken, dass die CHF 40 Mrd. kaum vollständig aufgebraucht werden würden. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Nachtrag IIa zum Voranschlag
2020 mit 150 zu 23 Stimmen (bei 22 Enthaltungen) an. Sämtliche ablehnenden Stimmen
und Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 40

Der Ständerat folgte bei seiner Behandlung des Nachtrags IIa zum Voranschlag 2020
einen Tag später bis auf eine Ausnahme vollständig dem Bundesrat. Zwar waren in der
Kommission zahlreiche verschiedene Anträge behandelt worden, im Unterschied zum
Nationalrat verzichteten die Kommissionsminderheiten jedoch darauf, ihre Anträge
dem Rat zu unterbreiten. Einzig der Antrag der Mehrheit, dem Nationalrat bezüglich
seines ergänzten Kredits über CHF 10 Mio. für Kulturvereine im Laienbereich zu folgen,
stand im Raum und wurde von der kleinen Kammer stillschweigend gutgeheissen. Eine
Differenz zum Erstrat schuf der Ständerat jedoch: Die kleine Kammer sprach sich gegen
die Rahmenbedingung für die Kreditvergabe an die Fussball- und Eishockeyligen aus;
die Vereine sollten nicht verpflichtet werden, bei allfällig nötigen Gehaltskürzungen
progressiv vorzugehen. Die Anspruchsvoraussetzungen für die Darlehen seien bereits
sehr einengend und verpflichtend, weshalb man keine weitere Hürde einbauen wolle,
erklärte Kommissionspräsident Hegglin (cvp, ZG). In der Gesamtabstimmung nahm der
Ständerat den Nachtrag IIa ohne Gegenstimmen an (42 zu 0 Stimmen bei 2
Enthaltungen respektive 44 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung). 

Somit stand im Differenzbereinigungsverfahren lediglich die Frage der
Anspruchsvoraussetzungen für die Sportligen zur Debatte. Dabei entschied der
Nationalrat auf Antrag seiner Finanzkommission, aber entgegen einer Minderheit Feller
(fdp, VD), auf Festhalten. Man müsse zwischen weniger gut verdienenden und den
hochbezahlten Profisportlern unterscheiden, argumentierte etwa Lars Guggisberg (svp,
BE) diesbezüglich. In der Folge lenkten die ständerätliche Kommission und schliesslich
auch der Ständerat ein: Man stimme der Bedingung der Kreditvergabe zu, wenn diese
nicht als Einzelfallprüfung, sondern als Selbstdeklaration der Liga, diese Pflicht
einzuhalten, – wenn auch mit allfälligen Stichprobenkontrollen – verstanden werde. Mit
23 zu 18 (bei 1 Enthaltung) nahm der Ständerat diese Bedingung schliesslich an und
hiess damit den Nachtrag IIa zum Voranschlag 2020 gut. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2020
ANJA HEIDELBERGER

1) Suisse, 3.12.88; 24 Heures, 17.12., 21.12. et 24.12.88; JdG, 19.12. et 23.12.88; NZZ, 23.12.88; L'Hebdo, 22.12.88.
2) Presse du 7.10.89; Suisse, 18.10.89; LM, 19.10.89.; Rapp.gest.,1989, p.36; Suisse, 23.1. et 24.1.89; JdG, 7.2.89.; 24 Heures,
7.10.89; L'Hebdo, 9.11. et 21.12.89.
3) Presse des 9.- 15.8.90.; Rapp.gest., 1990, p.48
4) Suisse, 10.8.90; Presse du 11.8.90 et 16.8.90.
5) Presse des 7.- 9.10.90 et 12.10. et 15.10.90.
6) JdG, 22.2.91; LM, 22.2.91; presse du 29.3. et 19.8.91.
7) Presse du 26.2.91; Suisse, 5.3.91.
8) Presse des 3.4. et 1.5.92.
9) BO CE, 1992, p.417ss.; BO CN, 1992, p.1149ss.; FF, II, 1992, p.621ss.
10) JdG, 19.6.93; NQ, 22.6.93; NZZ, 6.7.93; TA, 26.8.93; presse des 31.8, 1.9 et 2.9.93.; La Suisse et le monde, 1993, no 3, p. 10
ss.
11) BO CE, 1993, p. 686 s.; BO CN, 1993, p. 2206 s.; FF, 1993, p. 1141 ss.; FF, 1993, p. 611; NZZ, 23.12.93.
12) Presse du 20.3.93; NZZ, 10.4.93; JdG, 7.8.93; BaZ, 23.12.93 (interview de C. Sommaruga).
13) BO CE, 1994, p. 1272 s.; BO CN, 1994, p. 2471 s.

01.01.65 - 01.01.22 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



14) BO CE, 1995, p. 1103 ss.; presse des 7.9, 15.11 et 6.12.95.
15) BO CN, 1996, p. 45 ss.
16) Presse du 29.4.96; Lib., 24.6.96; NZZ, 30.4.96; NQ, 25.6.96.
17) FF, 1997, II, p. 329 ss.
18) BO CE, 1997, p. 1023; BO CE, 1997, p. 717 ss.; BO CN, 1997, p. 899 ss; FF, 1997, IV, p. 746.
19) BO CE, 1997, p. 1032 s.; BO CN, 1997, p. 1654 ss.; FF, 1997, IV, p. 55 ss.
20) LT, 2.4.98.
21) LT, 30.5.98.
22) JdG, 27.2.98 (Cotti); LT, 2.4.98 (restructuration et droits de la personne) et NZZ 5.5.98 (restructuration); LT, 22.6.98
(Fondation); TG, 28.8.98 (Kellenberger).
23) Presse du 12.8 et 13.8 (50ème) et 22.12.99 (Kellenberger).
24) LT, 3.11.01; LT, 9.5.01
25) FF, 2008, p. 7211 ss.; BO CN, 2008, p. 1623 ss.
26) BO CE, 2009, p. 2 ss.
27) Presse vom 20.10.11.
28) LT, 26.6.12.
29) Communiqué du DFAE du 15.3.13.
30) LT, 20.4.09.
31) FF, 2006, p. 1889 ss.; BO CN, 2006, p. 270 ss. et 517; BO CE, 2006, p. 196 s. et 303.
32) LT et TA, 23.6.06.
33) AB NR, 2020, S.543 ff.
34) AB SR, 2020, S. 491 ff.; Bericht der APK vom 14.5.20
35) BBl, 2021 747
36) NZZ, 13.2.97; presse des 14.2 et 17.2.97.
37) LT, 25.5.98.
38) AB NR, 2017, S. 262; Po. 16.3887
39) Nachtrag II zum Voranschlag 2020
40) AB NR, 2020, S. 618 ff.
41) AB NR, 2020, S. 852 ff.; AB SR, 2020, S. 344 ff.; AB SR, 2020, S. 485 ff.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22 11


